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 Question Décision 
Paragraphe ou 
alinéa 

     Rapports du Secrétaire général sur le Soudan et le Soudan 
du Sud 

Résolution 2155 (2014) 4 

5 

  Résolution 2156 (2014) 8 

  Résolution 2223 (2015) 4 a) b) c) 

5 

  Résolution 2228 (2015) 2 

4 

5 

  Résolution 2230 (2015) 10 

16 

  Résolution 2241 (2015) 4 a) b) c) 

6 

17 

  Résolution 2251 (2015) 9 

  Résolution 2252 (2015) 6 

8 a) b) c) 

10 

Question 
thématique 

Le sort des enfants en temps de conflit armé Résolution 2225 (2015) 15 

 

 a Pour plus d’informations sur les mandats et les décisions concernant les missions de maintien de la paix et les missions 
politiques, voir la dixième partie.  

 
 
 

29. Armes de petit calibre 
 
 

 Pendant la période considérée, le Conseil de 
sécurité a tenu deux séances et adopté une résolution 
sur les armes de petit calibre. La résolution 
2220 (2015) porte sur le renforcement de la 
coopération internationale en vue de prévenir, 
combattre et éliminer le transfert illicite, 
l’accumulation déstabilisante et le détournement 

d’armes légères et de petit calibre, au moyen 
notamment de l’application effective des embargos sur 
les armes décrétés par le Conseil et de mécanismes de 
mise en commun de l’information, avec le concours 
des missions de maintien de la paix et d’autres entités 
des Nations Unies concernées. 

 
 

Séances : armes légères  
 
 

Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39 
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       S/PV.7442  
13 mai 2015 

Coût humain du 
transfert illicite, 
de 
l’accumulation 
déstabilisatrice 
et du 
détournement 
d’armes légères 

 44 États Membresa  Haut-Commissaire 
des Nations Unies 
aux droits de 
l’homme, Président 
de la section Côte 
d’Ivoire du Réseau 
d’action sur les 
armes légères en 

Secrétaire général, 
tous les membres 
du Conseil, tous les 
invités 
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Séance  
et date 

Question 
subsidiaire 

Autres  
documents 

Invitations adressées  
au titre de l’article 37 

Invitations adressées  
au titre de l’article 39 
et autres invitations Intervenants 

Décision et vote (pour-
contre-abstentions) 

       et de petit 
calibre  

Rapport du 
Secrétaire 
général sur les 
armes légères et 
de petit calibre 
(S/2015/289) 

Lettre datée du 
1er mai 2015, 
adressée au 
Secrétaire 
général par la 
Représentante 
permanente de 
la Lituanie 
auprès de 
l’Organisation 
des Nations 
Unies 
(S/2015/306) 

Afrique de l’Ouest, 
Observateur 
permanent de 
l’Union africaine 
auprès de 
l’Organisation des 
Nations Unies, 
Chef de la 
délégation de 
l’Union européenne 
auprès de 
l’Organisation des 
Nations Unies  

S/PV.7447 
22 mai 2015  

Rapport du 
Secrétaire 
général sur les 
armes légères et 
de petit calibre 
(S/2015/289) 

Projet de 
résolution 
présenté par 57 
États Membresb 
(S/2015/333) 

50 États Membresc   13 membres du 
Conseild 

Résolution  
2220 (2015) 
9-0-6e  

 

 a Afrique du Sud, Algérie, Allemagne, Argentine, Arménie, Australie, Autriche, Belgique, Bénin, Botswana, Brésil, Colombie, 
Croatie, Égypte, Finlande, Guatemala, Inde, Indonésie, Iraq, Irlande, Israël, Italie, Japon, Kazakhstan, Kenya, Maroc, 
Mexique, Monténégro, Mozambique, Pakistan, Paraguay, Pays-Bas, République de Corée, République de Moldova, 
République dominicaine, Roumanie, Serbie, Slovaquie, Slovénie, Suède, Suisse, Thaïlande, Turquie et Ukraine.  

 b Albanie, Allemagne, Australie, Autriche, Barbade, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Chypre, Costa Rica, Côte 
d’Ivoire, Croatie, Danemark, Espagne, Estonie, États-Unis, ex-République yougoslave de Macédoine, Finlande, France, 
Géorgie, Grèce, Guyana, Hongrie, Irlande, Islande, Italie, Jamaïque, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Lituanie, Luxembourg, 
Malte, Maroc, Monténégro, Norvège, Nouvelle-Zélande, Palaos, Paraguay, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République de 
Corée, République de Moldova, Roumanie, Royaume-Uni, Samoa, Serbie, Seychelles, Slovaquie, Slovénie, Somalie, Suède, 
Suisse, République tchèque, Trinité-et-Tobago et Ukraine. 

 c Albanie, Allemagne, Australie, Autriche, Barbade, Belgique, Bosnie-Herzégovine, Bulgarie, Costa Rica, Côte d’Ivoire, 
Croatie, Danemark, Estonie, ex-République yougoslave de Macédoine, Finlande, Géorgie, Grèce, Guyana, Hongrie, Irlande, 
Islande, Italie, Jamaïque, Japon, Lettonie, Liechtenstein, Luxembourg, Malte, Maroc, Monténégro, Norvège, Palaos, 
Paraguay, Pays-Bas, Pologne, Portugal, République de Corée, République de Moldova, Roumanie, Samoa, Serbie, Seychelles, 
Slovaquie, Slovénie, Somalie, Suède, Suisse, République tchèque, Trinité-et-Tobago et Ukraine. 

 d Angola, Chili, Chine, Espagne, États-Unis, Fédération de Russie, France, Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Royaume-
Uni, Tchad et Venezuela (République bolivarienne du).  

 e Pour : Chili, Espagne, États-Unis, France, Jordanie, Lituanie, Malaisie, Nouvelle-Zélande, Royaume-Uni ; abstentions : 
Angola, Chine, Fédération de Russie, Nigéria, Tchad, Venezuela (République bolivarienne du). 

 
 
 

30. Questions d’ordre général relatives aux sanctions 
 
 

 Au cours de la période considérée, le Conseil de 
sécurité a tenu une séance au titre de la question 
intitulée « Questions d’ordre général relatives aux 
sanctions », pour la première fois depuis 2006. Les 
membres du Conseil ont entendu des exposés du 
Secrétaire général adjoint aux affaires politiques et du 

Secrétaire général de l’Organisation internationale de 
police criminelle (INTERPOL). Conscients de 
l’importance des sanctions en tant qu’outil de gestion 
des conflits et reconnaissant combien les sanctions 
ciblées avaient permis de limiter les conséquences 
humanitaires de ces mesures sur les civils, plusieurs 




